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	Rapport de la Secrétaire générale

	TRAVAUX PRÉPARATOIRES EN VUE DE LA CONFÉRENCE DE PLÉNIPOTENTIAIRES DE 2026

	Objet
À la suite des discussions tenues concernant les travaux préparatoires en vue de la Conférence de plénipotentiaires de 2026 (PP-26) lors de la session du Conseil de l'UIT tenue en avril 2026, le secrétariat suit et évalue de près l'évolution de la situation en matière de sécurité dans la région, en étroite coopération avec le pays hôte et le Département de la sûreté et de la sécurité (DSS) de l'Organisation des Nations Unies (ONU).
Le secrétariat s'est engagé à procéder à un examen de la situation quatre mois avant la Conférence. Compte tenu de ce qui précède, et en raison des questions soulevées par plusieurs États Membres auprès du secrétariat, le Président a décidé de convoquer une session extraordinaire du Conseil le mardi 25 août 2026.
Le présent rapport dresse un état des lieux de la situation et présente des options pour la PP‑26 à venir.
Suite à donner par le Conseil
Le Conseil est invité à examiner les scénarios envisagés pour les préparatifs de la PP-26 à venir, à donner des orientations, à prendre toute décision qu'il jugera appropriée et à charger la Secrétaire générale de prendre des dispositions en conséquence.
Incidences financières
Dans l'éventualité où la PP se tiendrait à Genève en janvier 2027, le budget de la Conférence approuvé au titre du budget ordinaire de 2026 pourra être reporté sur 2027. Si les contributions volontaires s'avèrent insuffisantes pour compenser les dépenses supplémentaires d'un montant de 1 510 000 CHF, le Conseil peut décider d'autoriser l'utilisation du Fonds de réserve pour couvrir tout ou partie du montant restant.
__________________
Références
Numéro 2 de la Convention de l'UIT; Résolution 77 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires; Décision 636 (C23) du Conseil; Documents C23/4, C23/84, C23/107, C23-ADD/4, CL‑23/44, CL-23/53, C24/4, C24/86, C24/INF/13, C24/113, CL-24/11, C25/4, CL-25/47, CL-25/48, C26/4 et C26/120 du Conseil.


1	Introduction
À la suite des discussions tenues concernant les travaux préparatoires en vue de la Conférence de plénipotentiaires de 2026 (PP-26) lors de la session du Conseil de l'UIT tenue en avril 2026, le secrétariat suit et évalue de près l'évolution de la situation en matière de sécurité dans la région, en étroite coopération avec le pays hôte et le Département de la sûreté et de la sécurité (DSS) de l'Organisation des Nations Unies (ONU).
Le secrétariat s'est engagé à procéder à un examen de la situation quatre mois avant la Conférence. Compte tenu de ce qui précède, et à la demande de la Secrétaire générale à la suite des questions posées par un certain nombre d'États Membres, le Président a décidé de convoquer une session extraordinaire du Conseil le mardi 25 août 2026.
Le présent rapport fournit une évaluation de la situation sur la base des informations actuellement disponibles et présente des options pour la préparation de la PP-26 à venir.
2	Situation actuelle
Le secrétariat a entretenu des contacts étroits et réguliers avec le Département DSS de l'ONU. L'évaluation la plus récente effectuée par ce département indique que la situation en matière de sécurité au Qatar reste stable et que les conditions continuent d'être propices à l'organisation sûre et sécurisée de manifestations internationales.
Dans son rapport, le Département DSS de l'ONU a en outre recensé les risques suivants:
•	Blessure causée par un missile, un drone ou une activité militaire menée par des acteurs étrangers.
•	Blessure causée par la chute de débris provenant de missiles interceptés pendant la durée de la Conférence.
•	Impossibilité de voyager à destination, en provenance ou à l'intérieur de Doha en raison de fermetures de l'espace aérien, de perturbations aéroportuaires, de restrictions de transport ou d'autres conséquences liées à l'escalade militaire dans la région.
Bien que le niveau de risque actuel soit jugé faible pour l'ensemble des éléments susmentionnés, il n'est pas possible de prévoir avec certitude la probabilité, le calendrier ou l'ampleur de telles évolutions, lesquelles pourraient néanmoins avoir des incidences sur la planification des mesures de sécurité, la continuité des activités, les déplacements et les dispositions logistiques, la capacité des délégations à participer pleinement à la Conférence, ainsi que sur le degré de prévisibilité nécessaire à la bonne organisation et au bon déroulement d'une manifestation de cette envergure.
En outre, le secrétariat a reçu des informations selon lesquelles un certain nombre d'États Membres sont soumis à des restrictions officielles concernant les déplacements non essentiels vers la région, y compris au Qatar. Ces États Membres s'inquiètent donc de leur capacité à participer pleinement à la Conférence.
En collaboration avec le pays hôte, le secrétariat avance de manière satisfaisante dans la préparation et la finalisation de l'accord de pays hôte. Le portail d'inscription est prêt à être mis en service.
Le pays hôte a procédé à une évaluation complète de la sécurité et confirmé sa capacité à assurer la sûreté et la sécurité des participants, des délégués et du personnel pendant toute la durée de la Conférence. Des mesures appropriées de sécurité, d'intervention d'urgence et de continuité des activités sont en place, avec une coordination permanente entre les autorités nationales compétentes et les entités participantes. Une attention particulière est accordée à l'atténuation des risques, aux mesures de cybersécurité, à la préparation aux urgences médicales et aux modalités de transport. La situation en matière de sécurité dans la région continuera d'être suivie de près, et les mesures nécessaires seront examinées et ajustées selon qu'il conviendra afin de garantir le bon déroulement de la Conférence, en toute sécurité et sans heurt.
À titre de mesure d'urgence, le secrétariat a étudié toutes les options possibles à Genève pour 2026 et le début de l'année 2027. Aucun site en mesure d'accueillir la PP n'est disponible en 2026 pendant trois semaines consécutives. La première disponibilité est prévue au Centre international de conférences de Genève (CICG) en janvier 2027. Une réservation provisoire a été faite pour la période allant du 4 au 29 janvier 2027. Grâce au soutien des autorités suisses, cette réservation reste valable, sans réservation formelle. Toutefois, en règle générale, une telle réservation n'est valable que jusqu'à ce que le CICG reçoive une contre-offre. Si une autre demande est reçue, l'UIT dispose de deux jours ouvrables pour conclure un contrat de location des locaux si elle souhaite se réserver la possibilité d'organiser la Conférence au CICG.
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3	Scénarios soumis au Conseil pour examen
Compte tenu de ce qui précède, le secrétariat soumet au Conseil, pour examen, ce qui suit:
	Scénario
	Dates/Lieu
	Description
	Principaux avantages
	Principaux risques/principales contraintes

	Maintien de la PP-26 comme prévu
	9-27 novembre 2026, Doha (Qatar)
	La Conférence se déroule comme prévu à Doha avec un suivi étroit et une planification d'urgence continue (sous réserve de l'approbation du Conseil).
	Continuité des activités; permet de préserver les préparatifs du pays hôte; évite une refonte majeure de la planification.
	Une participation potentiellement moindre ou de moindre envergure, une annulation de dernière minute susceptible d'entraîner des coûts supplémentaires pour le pays hôte et l'UIT, d'éventuelles perturbations des déplacements à destination ou en provenance du pays.

	Report à Genève
	11-29 janvier 2027, Genève (CICG)
	La PP est reportée et se déroule entièrement à Genève pour la même durée et selon le même ordre du jour.
	Prévisibilité; les infrastructures sont familières; les risques pour la continuité des activités sont réduits.
	Incidences budgétaires pour l'UIT et le pays hôte.




4	Considérations relatives aux procédures, aux finances et aux activités
Les considérations relatives aux procédures, aux finances et aux activités associées aux deux scénarios possibles sont présentées dans le tableau ci-dessous.
	Thème
	Contexte et considérations générales
	Référence

	Considérations relatives aux procédures

	Changement du lieu précis et/ou des dates exactes d'une PP
	Le Conseil, à sa session additionnelle de 2023, avec l'accord de la majorité des États Membres de l'Union, a décidé (par sa Décision 636) que la prochaine Conférence de plénipotentiaires de l'UIT (PP‑26) se tiendrait à Doha (Qatar) pendant une période de trois semaines, du lundi 9 novembre au vendredi 27 novembre 2026.
La Conférence de plénipotentiaires se tient tous les quatre ans. L'ordre du jour est défini dans l'article 8 de la Constitution de l'UIT.
Un changement du lieu précis et/ou des dates exactes d'une conférence ou d'une assemblée peut être demandé par des États Membres ou proposé par le Conseil et nécessite l'appui de la majorité des États Membres (conformément au numéro 47 de la Convention).
	Article 8 de la Constitution
Numéro 47 de la Convention
Section 7 des Règles générales
Consultation de tous les États Membres sur le changement de dates/de lieu: habituellement 2 à 3 semaines.

	Tenue des conférences à Genève
	Lorsqu'une conférence ou une assemblée doit être réunie sans gouvernement invitant, après entente avec le Gouvernement de la Confédération suisse, le Secrétaire général prend les dispositions nécessaires pour convoquer et organiser la conférence ou l'assemblée au siège de l'Union.
	Section 6 des Règles générales

	Modalités d'une PP et participation virtuelle
	La Conférence de plénipotentiaires est une réunion physique avec participation à distance; le vote à distance ou par correspondance n'est pas prévu par les règles de l'UIT.
	Résolution 167 de la PP

	Délais de soumission des candidatures (fonctionnaires élus, membres du RRB, Conseil)
	Les échéances sont liées aux dates de la Conférence. Si les dates de la Conférence sont modifiées, les délais de soumission des candidatures seraient prolongés, afin de les aligner sur les nouvelles dates.
•	Actuellement, les candidatures doivent parvenir à la Secrétaire générale au plus tard à 23 h 59 (heure de Genève) le 28ème jour précédant le début de la Conférence, c'est‑à‑dire au plus tard à 23 h 59 (heure de Genève) le lundi 12 octobre 2026 (voir le numéro 170 des Règles générales), via l'adresse ppelections@itu.int.
•	En cas de report à janvier 2027 (dans l'hypothèse où les dates sont du 11 au 29 janvier 2027), la nouvelle date limite serait fixée au 14 décembre 2026 à 23 h 59 (heure de Genève).
	Numéro 170 des Règles générales

	Mandats des fonctionnaires élus, des membres du RRB, du Conseil
	•	Le Secrétaire général, le Vice-Secrétaire général et les directeurs des Bureaux prennent leurs fonctions à la date fixée par la Conférence de plénipotentiaires au moment de leur élection. Ils restent normalement en fonction jusqu'à la date fixée par la Conférence de plénipotentiaires suivante.
•	Les membres du Comité du Règlement des radiocommunications prennent leurs fonctions aux dates fixées par la Conférence de plénipotentiaires au moment de leur élection. Ils restent en fonction jusqu'aux dates fixées par la Conférence de plénipotentiaires suivante.
•	En ce qui concerne le Conseil, les États Membres élus au Conseil restent en fonction jusqu'à la date à laquelle un nouveau Conseil est élu.
En conséquence, le mandat actuel des fonctionnaires élus, des membres du RRB et des États Membres du Conseil restera inchangé jusqu'à la prochaine Conférence de plénipotentiaires, quelle que soit la date à laquelle elle se tiendra.
	Numéros 7, 13 et 20 de la Convention

	Délais et modalités de présentation des propositions et des rapports aux conférences
	Les échéances applicables aux documents sont liées aux dates de la Conférence.
•	Documents émanant du secrétariat: conformément à la Résolution 165, un délai fixe est établi pour la présentation des documents du secrétariat de l'UIT d'au plus tard 35 jours calendaires avant l'ouverture des conférences et assemblées de l'Union, y compris des Conférences de plénipotentiaires, afin de pouvoir assurer leur traduction dans les délais voulus et leur examen approfondi par les délégations, soit actuellement le 8 octobre 2026.
•	Contributions émanant des États Membres: conformément à la Résolution 165, un délai fixe est établi pour la présentation des contributions d'au plus tard 21 jours calendaires avant l'ouverture des conférences et assemblées de l'Union, y compris des Conférences de plénipotentiaires, afin de pouvoir assurer leur traduction dans les délais voulus et leur examen approfondi par les délégations, soit actuellement le 19 octobre 2026.
Si les dates de la PP sont modifiées pour se tenir du 11 au 29 janvier 2027, les dates limites seront alignées comme suit:
–	Documents émanant du secrétariat: 7 décembre 2026.
–	Contributions émanant des États Membres: 21 décembre 2026.
	Résolution 165 de la PP
Numéros 40, 44 et 45 des Règles générales

	Rôle du Qatar dans le cas où la conférence se tiendrait à Genève
	Dans le cadre du scénario présenté dans le document selon lequel la Conférence se tiendrait à Genève, le Qatar pourrait continuer de jouer un rôle important, c'est-à-dire en présidant la Conférence, sous réserve d'une coordination plus poussée avec le pays hôte et des procédures statutaires applicables.
	

	Processus préparatoire interrégional
	•	Le Conseil est convenu d'organiser quatre réunions préparatoires interrégionales. Deux d'entre elles ont déjà eu lieu. La troisième est prévue pendant le FMPT.
•	Si les dates de la PP devaient être reportées du 11 au 29 janvier 2027, le Conseil pourrait décider de reporter la quatrième réunion initialement prévue les 13 et 14 octobre 2026 en Arabie saoudite ou d'organiser une réunion supplémentaire (qui pourrait se tenir de manière virtuelle) après la date limite de dépôt des candidatures, fixée au 14 décembre 2026.
	

	Annulation de dernière minute de la manifestation
	•	Le projet actuel d'accord de pays hôte comprend des dispositions relatives à l'annulation, à l'ajournement ou au changement de lieu de la Conférence. L'UIT a proposé une formulation selon laquelle, si la Secrétaire générale estime que la Conférence ne peut se tenir à Doha, ou qu'elle ne peut se dérouler entièrement à Doha en toute sécurité, en raison de l'évolution de la situation géopolitique, de l'instabilité régionale, de menaces pour la sécurité, de considérations liées à la sûreté ou de circonstances connexes, elle peut décider d'annuler ou de reporter la Conférence et/ou d'en changer le lieu. Selon la formulation proposée par l'UIT, une telle décision ne devrait pas engager la responsabilité de l'UIT envers le pays hôte au titre des coûts, dépenses, pertes, dommages, indemnités ou autres.
	

	Considérations relatives aux activités si la PP se tient à Genève

	Incidences pour le Qatar d'une suspension des préparatifs et d'un report de la manifestation à Genève
	•	Les préparatifs au Qatar sont déjà bien avancés pour ce qui est des principaux axes de travail opérationnels, à savoir la planification des sites, la production, la logistique, le transport, la coordination des hébergements, la sécurité, le protocole, l'enregistrement et les services aux délégués.
•	Des contrats ont déjà été signés avec un certain nombre de fournisseurs et de prestataires de services, tandis que plusieurs biens, services et besoins opérationnels ont déjà fait l'objet d'achats ou d'engagements.
•	Des paiements ont déjà été effectués au titre d'un certain nombre de ces engagements contractuels et d'achats, tandis que d'autres obligations financières pourraient devenir exigibles en vertu des accords existants.
•	La suspension ou l'annulation des préparatifs à ce stade auraient donc des répercussions financières directes pour le pays hôte, y compris des dépenses potentiellement irrécupérables, des frais d'annulation et de résiliation, des obligations envers les fournisseurs et des coûts liés à la clôture des contrats existants.
•	En outre, les biens, équipements, matériels et services déjà achetés spécialement pour la Conférence prévue à Doha ne sont pas nécessairement transférables, réutilisables ou récupérables en cas de changement de lieu de la Conférence.
•	Des travaux préparatoires considérables ont déjà été entrepris par les entités gouvernementales et les autorités nationales concernées, notamment les services de sécurité, d'immigration, de douanes, de transport, de santé et d'autres parties prenantes opérationnelles.
•	Le changement de lieu de la Conférence à un stade aussi avancé entraînerait également des coûts supplémentaires liés à la mise en place de nouvelles modalités à Genève, tandis que les engagements contractuels et financiers déjà contractés au Qatar devraient encore être traités. La répartition et la prise en charge des coûts liés au report de la Conférence à Genève devraient être examinées séparément entre les parties concernées.
	

	Sites disponibles à Genève
	•	Le secrétariat a étudié toutes les options possibles à Genève pour 2026 et le début de l'année 2027. Aucun site en mesure d'accueillir la PP n'est disponible en 2026 pendant trois semaines consécutives. La première disponibilité est prévue au CICG en janvier 2027. Une réservation provisoire a été effectuée pour la période du 4 au 29 janvier 2027, étant entendu que si le CICG reçoit une contre-offre, l'UIT devra, dans un délai de deux jours, signer un contrat d'utilisation des locaux si elle souhaite organiser la PP au CICG.
	

	Autres considérations relatives aux activités
	•	Les dispositions contractuelles conclues par le pays hôte avec le lieu d'accueil de la Conférence et d'autres prestataires clés en sont déjà à un stade avancé: plusieurs contrats ont été signés, les procédures de passation de marchés sont achevées ou en cours, et des paiements ont déjà été effectués. À ce stade, le changement de lieu de la Conférence aurait donc des incidences financières directes, y compris des dépenses potentiellement irrécupérables, des frais d'annulation ou de résiliation et d'autres obligations contractuelles.
•	L'UIT devra conclure des contrats avec les interprètes et les procès-verbalistes trois mois avant la Conférence, soit en août si les dates actuelles sont maintenues.
	

	Considérations financières au cas où la Conférence de plénipotentiaires se tiendrait à Genève

	Budget approuvé au titre du budget ordinaire de 2026 
(Résolution 1435 du Conseil)
	Coût direct: 1 069 000,00 CHF
Coûts indirects (traitement de texte, documentation): 2 845 000,00 CHF
	

	Coût supplémentaire lié à l'organisation d'une PP à Genève
	Les coûts supplémentaires sont estimés à 1 510 000 CHF pour les catégories suivantes:
•	Informatique et audiovisuel	725 000,00
•	Location de salles, logistique, huissiers	275 000,00
•	Sécurité	386 000,00
•	Enregistrement et badges	36 000,00
•	Communications 	68 000,00
•	Protocole	20 000,00
	Total	1 510 000,00
	

	Frais d'annulation pour le CICG
	Les frais de location ont fait l'objet d'une remise. Toutefois, cette remise ne s'applique pas aux frais d'annulation. Ainsi, si un contrat de location du lieu est signé, les frais d'annulation applicables sont les suivants:
1)	50% du coût total de la location si la demande d'annulation est effectuée dans un délai de 3 à 6 mois avant la manifestation (501 975,00 CHF).
2)	100% du montant total de la location si la demande d'annulation est effectuée dans un délai de 0 à 3 mois avant la manifestation (1 003 950,00 CHF).
	

	Incidences financières globales
	Le budget de la PP approuvé pour 2026 peut être reporté sur 2027.
Avec l'autorisation du Conseil, le Fonds de réserve pourrait être utilisé pour couvrir les dépenses supplémentaires d'un montant de 1 510 000 CHF au cas où aucune contribution volontaire ne serait versée pour compenser ce montant supplémentaire. Le niveau actuel du Fonds de réserve est suffisant pour couvrir cette dépense.
	Disposition 12.4.a du Règlement financier et des Règles financières de l'UIT



5	Suite à donner par le Conseil
Le Conseil est invité à examiner si la Conférence de plénipotentiaires de 2026 devrait bel et bien se tenir à Doha (Qatar), comme prévu actuellement. En particulier:
A	Si le Conseil décide de maintenir la PP-26 à Doha comme prévu
Le Conseil est invité à:
–	charger le secrétariat de poursuivre les préparatifs en vue de la Conférence de plénipotentiaires, qui se tiendra à Doha (Qatar), du lundi 9 novembre au vendredi 27 novembre 2026;
–	autoriser la Secrétaire générale à annuler la Conférence au Qatar si elle estime qu'en raison de la tournure des événements, la Conférence ne peut plus se dérouler de manière sûre, sécurisée et efficace à Doha;
–	demander au secrétariat et au Qatar de finaliser et de signer l'accord de pays hôte d'ici au 10 septembre 2026, en y incluant des dispositions permettant à la Secrétaire générale d'annuler la Conférence sans frais ni responsabilité pour l'UIT, si elle estime que, compte tenu de la tournure des événements, la Conférence ne peut plus se dérouler de manière sûre, sécurisée et efficace à Doha;
–	examiner s'il y a lieu de maintenir un plan d'urgence au cas où la Conférence serait annulée par la Secrétaire générale. Plus précisément:
i)	si un plan d'urgence est maintenu, le Conseil est invité à:
a)	approuver l'utilisation du Fonds de réserve de l'UIT (à moins que d'autres sources de financement soient trouvées) pour couvrir les frais d'annulation, à concurrence d'un montant maximal de 1 003 950,00 CHF, liés à l'engagement de réservation au CICG pour la période du 4 au 29 janvier 2027 (ces dates incluent le temps nécessaire à la mise en place);
b)	convenir que si la Secrétaire générale annule la manifestation au Qatar en raison de la détérioration de la situation en matière de sécurité, la PP se tiendra à Genève du lundi 11 au vendredi 29 janvier 2027, sous réserve de l'appui de la majorité des États Membres de l'UIT dans le cadre d'une consultation de deux semaines.
–	ou:
ii)	si le plan d'urgence n'est pas maintenu et si la Secrétaire générale annule la Conférence au Qatar, le Conseil est invité à:
		demander au Président du Conseil de convoquer une session extraordinaire du Conseil pour décider de la marche à suivre. Si à cette session, le Conseil décide d'une nouvelle date et d'un nouveau lieu, cette décision nécessitera l'appui de la majorité des États Membres de l'UIT par voie de consultation.
[bookmark: OpenAt]B	Si le Conseil décide de ne pas maintenir la PP-26 à Doha
Le Conseil est invité à décider si la Conférence de plénipotentiaires de 2026 de l'UIT sera reportée à Genève pour se tenir du lundi 11 au vendredi 29 janvier 2027. En pareil cas, le Conseil est invité à autoriser la Secrétaire générale à utiliser le Fonds de réserve pour couvrir les dépenses supplémentaires, à concurrence d'un montant maximal de 1 510 000 CHF, s'il n'y a pas de contributions volontaires ou si celles-ci s'avèrent insuffisantes pour compenser ce montant supplémentaire.
Conformément à l'Article 12.4.a) du Règlement financier et des Règles financières, le budget de la Conférence approuvé au titre du budget ordinaire de 2026 pourra être reporté sur 2027.
Si le Conseil adopte la décision ci-dessus, une consultation de deux semaines avec les États Membres de l'UIT sera menée jusqu'au 15 septembre, afin de déterminer si la décision du Conseil relative au changement des dates et du lieu de la PP obtiendra l'appui de la majorité des États Membres de l'Union.
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